
Pour la première fois depuis quarante ans, 
le budget du Québec a été équilibré en 
1998-1999. Il marque le début
d’une nouvelle période dans
l’histoire des finances
publiques québécoises.

Fidèle à la promesse qu’il avait faite aux Québécois 
et Québécoises lors du Sommet de l’économie et
l’emploi il y a déjà quatre ans, le gouvernement du
Québec a atteint le déficit zéro en 1998-1999, 
un an avant l’échéance fixée. 

Une fois cet objectif atteint, une nouvelle étape 
reste maintenant à franchir : réduire l’impôt des 
contribuables québécois. C’est pourquoi le gou-
vernement s’est engagé à réduire d’au moins 
1,3 milliard de dollars l’impôt des particuliers d’ici 
la fin de son mandat. Compte tenu des mesures
entrées en vigueur en 1998, le fardeau fiscal 
québécois aura diminué d’au moins 2,1 milliards.

Cette réduction des impôts suppose des décisions
importantes pour la collectivité, car leur impact aura
une influence sur l’avenir et la prospérité du Québec.
La Commission parlementaire sur la réduction de
l’impôt des particuliers, qui se tiendra à compter du
12 octobre, concerne donc tous les Québécois et les
Québécoises.
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À compter du 12 octobre 1999,

suivez les débats entourant la 

Commission parlementaire sur la 

réduction de l’impôt des particuliers.

Visitez notre site Web

www.finances.gouv.qc.ca

Ministère des Finances

Réduire l’impôt des particuliers 
tout en assurant la protection des

services publics, dont en premier lieu
la santé et l’éducation.
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RÉDUCTIONS DE L’IMPÔT DES PARTICULIERS
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Réduction d’impôts en vigueur depuis 1998

Réduction d’impôts au 1er juillet 2000.

RÉDUIRE LES IMPÔTS,
MAIS PAS À N’IMPORTE QUEL PRIX

Engagement lors du discours sur le budget 1999-2000.
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Le déficit zéro est maintenant inscrit dans la loi et le
gouvernement doit impérativement équilibrer ses
revenus et ses dépenses. Cette condition est donc
préalable à toutes les autres décisions entourant la
réduction des impôts. De plus, cette exigence doit
être satisfaite en assurant la protection des services
publics, dont en premier lieu la santé et l’éducation.
Rappelons que ces secteurs représentent actuelle-
ment les deux tiers des dépenses, si l’on exclut les
montants consacrés au service annuel de la dette.
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UN ENJEU ÉCONOMIQUE DE TAILLE
Une fois l’équilibre budgétaire assuré, la priorité
doit être donnée à la réduction de l’impôt des 
particuliers. En effet, le fardeau fiscal assumé par
les contribuables québécois est un des plus élevés
en Amérique du Nord. 

Or, des impôts élevés ont des répercussions 
considérables, non seulement sur la situation
financière des ménages québécois, mais aussi 
sur la croissance économique, la création 
d’emplois et les finances publiques.

Une réduction de l’impôt des particuliers favo-
riserait la croissance économique et la création
d’emplois, conditions essentielles au maintien de
notre niveau de vie et de nos services publics.

Comme dans la plupart des pays occi-
dentaux, le régime d’imposition au
Québec est progressif. Cela signifie que
plus notre revenu est élevé, plus notre
taux d’imposition augmente.

Le régime québécois est le plus progres-
sif en Amérique du Nord.  D’ailleurs,
une forte proportion de contribuables
québécois — 40 %, soit deux millions de
personnes — ne paient aucun impôt. De plus, le
revenu à partir duquel nous payons des impôts est
plus élevé que partout ailleurs au Canada.

Par ailleurs, les personnes ayant des revenus élevés
assument une part plus que proportionnelle de la
facture fiscale totale. 

Le caractère progressif du régime fiscal québécois 
constitue un choix de société et correspond à nos
valeurs de solidarité. Il doit cependant être concilié avec
les impératifs nés de la concurrence et de l’ouverture
des marchés.

Proportion des
contribuables 

(%)

Proportion des
revenus totaux 

de tous les 
contribuables (%)

Proportion des
impôts payés par
l’ensemble des
contribuables

Moins de 20 000 $ 54,1 20,5 4,720 001 $ à 50 000 $ 35,1 45,4 45,550 001 $ à 100 000 $ 9,4 24,1 33,1100 001 $ ou plus 1,4 10,0 16,7

Le Québec dispose actuellement d’une fiscalité des
entreprises qui favorise les investissements et la créa-
tion d’emplois. Toutefois, la fiscalité des particuliers
reste à améliorer, car elle s’avère peu compétitive et
susceptible de freiner notre croissance économique.

Pour atteindre un niveau comparable à celui de la
moyenne de nos voisins canadiens, l’impôt des 
particuliers du Québec devrait être diminué de 20 %,
ou encore de 37 % par rapport à l’Ontario, qui est
notre principal partenaire économique.  

Si les Québécois et Québécoises à faible revenu
paient moins d’impôts qu’ailleurs au Canada, il en va
autrement pour ceux et celles qui ont des revenus
élevés. Par exemple, un couple québécois qui a deux
enfants et gagne 75 000 $ doit payer 3 220 $ de
plus d’impôts que s’il habitait en Ontario.

... MAIS AMÉLIORER LA COMPÉTITIVITÉ

Il faut maintenant préciser les modalités des réductions d’impôts à venir. La Commission par-
lementaire permettra un débat clair et transparent sur les orientations à privilégier et pourra
recommander au gouvernement où devront se situer en priorité les baisses d’impôts. 

Pour faciliter le débat, le gouvernement a déposé cinq scénarios, dont les caractéristiques
sont les suivantes.

Scénario 1 : réduction des impôts pour les ménages à
faible revenu et les familles de la classe moyenne.

Scénario 2 : diminution des impôts pour les familles et
les ménages à revenu moyen et élevé.

Scénario 3 : réduction des impôts s’appliquant pro-
portionnellement à l’ensemble des contribuables, et
soutien additionnel aux familles.

Scénario 4 : réduction des impôts plus importante
pour les ménages de la classe moyenne.

Scénario 5 : diminution des
impôts des ménages à revenu
moyen et élevé, là où la non-
compétitivité de la fiscalité québécoise est
la plus marquée.

Ces scénarios sont indicatifs et ont été proposés
avant tout pour faciliter la discussion. Les débats en
Commission parlementaire seront ouverts, et d’autres
propositions permettant la réduction des impôts 
pourront être faites.
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MAINTENIR UN RÉGIME PROGRESSIF...

Statistiques de 1997

L’écart du fardeau fiscal des particuliers 
entre le Québec et l’Ontario

Septembre 1999
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